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Les cultures e mergeantes face a  
l’e volution de la technologie et de 
l’industrie 

Introduction 
Chacun peut observer, dans un domaine qui lui est familier, un changement de comportement vis-à-

vis de l’évolution technologique et industrielle. 

Pris isolément, ces changements semblent anecdotiques – qu’est-ce que leboincoin.fr sinon une 

vaste « foire à tout » et Uber sinon une compagnie de taxis ? En revanche, pris ensemble, un schéma 

se dégage, une sorte de « leitmotiv » : il reflète l’émergence d’une nouvelle attitude qui accompagne 

l’évolution technologique et industrielle. 

Ce rapport, commandé par l’IHEST, vise à sensibiliser le lecteur à cette nouvelle attitude. Il examine 

les motivations des personnes qui ont adopté de nouvelles technologies et des innovations 

industrielles dans plusieurs domaines : 

 l’agriculture et l’agroalimentaire, 

 l’énergie, 

 les soins de santé, 

 la sharing economy (le lecteur peut se référer au chapitre Définitions pour une discussion de 

ce terme, il n’a pas actuellement de traduction pleinement satisfaisante), 

 les emplois atypiques. 

Le rapport est basé sur des données de la littérature, généralement publiées dans des revues 

scientifiques de premier plan. Les sources sont spécifiées après chaque question et listées dans la 

bibliographie à la fin du rapport. 
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L’agriculture et l’alimentation 

Quels sont les grands courants d’opinions au sujet de l’agriculture ? 
Tout le monde s’accorde à dire que nourrir correctement la population mondiale est un énorme 

problème. La plupart des décideurs et des experts considèrent que l’innovation technologique est le 

seul moyen d’augmenter la production totale tout en diminuant l’impact de l’agriculture sur 

l’environnement. Les stratégies proposées comprennent l’utilisation de l’amélioration des plantes et 

du génie génétique pour augmenter la valeur nutritionnelle des cultures vivrières et créer des 

variétés de plantes résistantes aux maladies ou à la sécheresse. 

Il existe cependant d’autres courants d’opinions car la production globale d’aliments est en théorie 

suffisante pour nourrir la population mondiale : 

1. La solution est à chercher dans l’autosuffisance alimentaire à une échelle locale. Dans les 

pays riches, cette idée est normalement associée « aux circuits courts » entre producteurs et 

consommateurs alors que c’est une question de « souveraineté alimentaire » dans le Sud. 

2. Les défaillances du marché et des subventions inappropriées entraînent une pollution, des 

quantités excessives de déchets et d’intrants ainsi qu’une commercialisation massive de junk 

food. Les stratégies proposées comprennent des incitations à réduire les déchets 

alimentaires, une diminution des subventions et la rémunération des travaux agricoles visant 

à protéger l’environnement. 

3. La solution passe par une distribution alimentaire plus équitable. Les stratégies proposées 

comprennent la réduction de la pauvreté, la réduction de la consommation mondiale de 

viande, la réduction de la quantité de grains utilisée pour la production de biocarburants, 

ainsi que des changements dans les régimes sociaux et commerciaux. 

Le Tableau 1 donne une vue synthétique des quatre grands courants d’opinions. 

Thème Citations représentatives Stratégies clés 

Technologie 
pour la 
production 

Les faibles rendements sont dus à des 
contraintes techniques qui empêchent les 
producteurs locaux d’accroître leur productivité 
ou pour des raisons économiques découlant des 
conditions du marché. 
 
Pour survivre aux sécheresses, aux guerres et aux 
autres causes majeures de famine, l’Afrique doit 
adopter des technologies qui lui permettent de 
produire plus de nourriture et de meilleure 
qualité avec moins d’effort. 

 Amélioration des plantes conventionnelles 
pour développer des variétés hybrides F1 et 
des variétés résistantes aux maladies 

 Modification génétique des cultures pour la 
résistance aux ravageurs ou la 
biofortification 

 Réduire les obstacles politiques et culturels 
empêchant l’adoption généralisée de 
l’amélioration des cultures par le génie 
génétique 

 Investissement induit par le marché dans 
l’agriculture 

Equité et 
distribution 

La disponibilité n’assure pas l’accès, et assez de 
calories n’assurent pas un régime sain et 
équilibré. La distribution de la nourriture 
disponible est essentielle. 
 
Si une personne sur huit meurt de faim dans le 
monde, c’est considéré comme le résultat de son 
incapacité à établir un droit à suffisamment de 
nourriture ; la question de la disponibilité 
physique de la nourriture ne se pose pas 
directement. 

 Réduire la consommation de viande 

 Réduire l’utilisation des cultures vivrières à 
des fins non comestibles 

 Amélioration de l’infrastructure de 
distribution mondiale 

 Création de réserves alimentaires 
gouvernementales 
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Thème Citations représentatives Stratégies clés 

Souveraineté 
alimentaire 
locale 

La localisation et la relocalisation des systèmes 
alimentaires ne créent pas d’énormes 
changements sociétaux. Ils représentent 
cependant de modestes changements socio-
économiques, culturels et environnementaux 
allant dans des directions encourageantes. 
 
Les mouvements de souveraineté alimentaire 
montrent les implications politiques du régime 
commercial actuel. Ils révèlent la complicité des 
Etats dans le choix d’incorporer l’agriculture dans 
la production du capital plutôt que de la 
maintenir comme production sociale et 
écologique. 

 Développer des fermes basées sur la 
polyculture 

 Rendre autonomes les producteurs et les 
consommateurs dans les systèmes 
alimentaires locaux 

 Réduire le contrôle des entreprises sur le 
système alimentaire 

Echec du 
marché, 
politique et 
réglementation 

Des changements de comportement des 
consommateurs peuvent entraîner une 
réduction du gaspillage alimentaire dans les pays 
développés. Il faut en revanche des changements 
dans la législation et le comportement des 
entreprises pour obtenir une réduction des 
déchets et aller vers une production alimentaire 
et une consommation plus durables. 
 
Une utilisation plus juste et plus efficace des 
ressources publiques serait réalisée si la politique 
internalisait plus explicitement les coûts 
externes. 

 Politiques ou technologies pour réduire les 
déchets 

 Politiques pour internaliser les coûts 
externalisés 

 Mesures gouvernementales pour la 
protection de l’environnement 

 Politiques pour rémunérer les agriculteurs 
pour la production de biens et de services 
environnementaux 

 Réduire l’énergie et les intrants 
agrochimiques 

Tableau 1. Thèmes clés, citations représentatives et stratégies clés qui résument les débats actuels sur la sécurité 
alimentaire mondiale ([22]). 

([22]) 

Quelles sont les motivations des clients des circuits courts agricoles ? 
Les acheteurs sont avant tout sensibles à la fraîcheur, au goût, et à la qualité des produits proposés. 

Cependant de nouvelles préoccupations apparaissent, telles que le soutien à l’agriculture et à 

l’économie locale (Figure 1). Dans le même temps, on observe une méfiance accrue à l’égard de 

pratiques industrielles axées autour du toujours moins cher. L’alimentation est devenue un acte 

anxiogène pour beaucoup de Français, la moitié d’entre eux ont souvent le sentiment de ne pas trop 

savoir ce qu’ils mangent. 
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Figure 1. Opinion sur les produits de circuits courts comparés aux produits de circuits longs ([14] p. 42). Base : 603 
acheteurs en circuits courts au cours du dernier mois. 

Les circuits courts traditionnels (ex : marchés, petits commerçants) sont fréquentés par toutes les 

couches de la population : 42 % des ménages achètent au moins une fois par mois des produits dans 

un circuit court. 

La contestation du modèle agro-industriel est beaucoup plus virulente chez les consommateurs 

fréquentant les réseaux alimentaires alternatifs (ex : AMAP, La Ruche qui dit Oui !). Leurs principales 

motivations sont le respect de la nature, l’engagement pour une autre société et le renforcement des 

liens sociaux. Ils considèrent que le modèle agro-industriel a provoqué la désintégration des 

structures sociales dans le secteur alimentaire. 

Les réseaux alimentaires alternatifs sont apparus au Japon dans les années 1960 en réaction aux 

crises alimentaires (intoxications avec du poisson et du riz). Ils s’appuient sur un fort ancrage 

culturel : l’important pour les participants semble être la recherche active d’une forme d’harmonie 

au sein du groupe formé par le producteur et les acheteurs d’une part, avec la nature d’autre part. 

([2], [5], [14], [19] pp. 15-16, [40], [46], [57]) 

Quelles sont les motivations des exploitants agricoles participants aux 

circuits courts ? 
Un exploitant agricole sur cinq vend tout ou partie de sa production en circuits courts. Les circuits 

courts représentent une véritable bouffée d’air pour ces agriculteurs : apport régulier de trésorerie, 

reconnaissance sociale. Qu’il soit direct ou à travers un intermédiaire qui crée le lien, le circuit court 

permet en effet de renouer les liens avec les consommateurs, on parle de leur métier, de leurs 

difficultés… Cela les valorise, ils en tirent une fierté. 

La participation aux circuits courts renforce les liens amicaux et professionnels entre les producteurs 

(Figure 2). 



 
 
Les cultures technologiques et industrielles émergeantes Avril 2018 

Dossier pour l’IHEST  8 

 

 

 
Figure 2. La participation aux circuits courts renforce les liens amicaux et professionnels entre les producteurs ([2]). 

Elle donne une certaine autonomie aux exploitants vis-à-vis des organisations de producteurs, des 

centrales d’achat ou des grossistes. D’autant plus que la participation à un circuit court induits des 

changements de pratiques qui semblent économiquement rentables (diversification de la 

production, moins d’intrants). 

([2], [40], [46]) 
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Quelle représentation les agriculteurs ont-ils de la nature, du paysage et de 

la biodiversité ? 
Des entretiens réalisés en Isère ont permis de répartir les agriculteurs en quatre profils-types selon le 

degré d’intégration de la nature au sein de leur activité (les quatre groupes sont presque égaux dans 

l’échantillon). 

Une « nature » à maîtriser. Ils apprécient les paysages cultivés et tenus « propres ». Ils se 

représentent la nature essentiellement comme une menace pour l’activité productive. Ils combattent 

les animaux causant des dégâts aux cultures ou aux troupeaux et luttent contre l’enfrichement des 

prairies et de leurs abords. 

Une nature tolérée. La nature est présente, avec ses contraintes mais également avec de possibles 

avantages, et les agriculteurs « font avec ». Ils tolèrent les dégâts d’animaux et l’enfrichement 

jusqu’à un certain seuil. Ils tendent à conserver globalement les éléments semi-naturels, le plus 

souvent parce qu’ils ont toujours été là et sont peu gênants. 

Une nature à optimiser. Les paysages appréciés sont ceux où la nature est présente mais organisée 

par le travail de l’homme. La nature est perçue essentiellement dans une optique utilitaire. Les 

éléments semi-naturels utiles à l’activité agricole sont entretenus, les autres sont éliminés. 

L’activité agricole est considérée comme une partie intégrante de l’écosystème naturel. L’esthétique 

du paysage ne s’appuie pas sur sa « propreté ». Cela se traduit par des pratiques de conservation 

voire d’implantation de nouveaux éléments semi-naturels, notamment arborés. 

Les exploitants considèrent généralement que la « propreté » des terrains loués donne une bonne 

image de leur travail et de leurs compétences. De leur côté, les propriétaires veulent conserver les 

haies, les arbres isolés ou les bois. 

Eléments semi-naturels : bois, haies, arbres isolés, jachères, bandes enherbées… 

([10], [32]) 

Observe-t-on un changement de mentalité chez les agriculteurs ? 
On observe un peu partout dans l’Union européenne des innovations locales révélatrices d’un 

changement d’orientations et de motivations chez les agriculteurs. Dans tous les cas l’objectif est de 

lutter contre la diminution de la résilience socio-écologique des fermes et des communautés rurales. 

Elles traduisent de nouvelles façons de penser la prospérité et le bien-être ruraux (Tableau 2). 

On passe d’une focalisation sur les coûts de production, de productivité et de rentabilité à l’atteinte 

d’objectifs sociaux ou environnementaux tels que l’amélioration de la qualité de la vie. Les 

compromis sont fréquents. Les petites exploitations et en particulier les exploitations situées dans 

des zones moins favorables sont plus susceptibles de chercher à mieux intégrer les aspects 

économiques et sociaux de leurs activités que les grandes exploitations. Une façon de le faire est de 

s’engager dans des systèmes commerciaux locaux qui renforcent les liens communautaires. 

Thème Exemples illustratifs tirés des études de cas 

L’importance du bien 
commun 

Les agriculteurs apprécient le sentiment de travailler à un « projet commun » où tout le 
monde participe, ils pensent que cela les rend plus efficaces, innovants et motivés 
(Autriche, Belgique, Danemark, France, Allemagne, Italie et Espagne). Les agriculteurs 
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Thème Exemples illustratifs tirés des études de cas 

considèrent l’insertion sociale non seulement comme un avantage intangible, mais aussi 
comme un modus operandi (Allemagne). 

Les avantages de la vie 
communautaire et du bien-
être 

Les zones rurales sont de moins en moins des lieux de production (Belgique, Danemark). 
Les agriculteurs apprécient la qualité environnementale non seulement pour les 
avantages qu’elle procure, mais parce qu’ils sont également fiers de l’écosystème et des 
paysages qu’ils entretiennent (Autriche, Danemark, Lettonie et Lituanie). Les 
changements agricoles et le bien-être des communautés peuvent être très étroitement 
liés, les deux vont de pair (Allemagne, Israël et Turquie). 

Les aspects 
multidimensionnels de la 
prospérité au niveau 
individuel 

Les parties prenantes cherchent à équilibrer leurs intérêts économiques avec le bien-être 
humain, social et environnemental (toutes les études de cas). Lorsque les ménages 
agricoles sont invités à définir le bien-être, ils mettent en avant tous les aspects non-
économiques : l’autonomie, la reconnaissance sociale, le bien-être social et 
environnemental (Autriche, Lettonie, Lituanie, Espagne et Turquie). 

Tableau 2. Exemples de liens entre l’agriculture, la prospérité rurale et le bien-être ([59]). 

([59]) 

L’énergie 

Quels sont les grands courants d’opinion au sujet de l’énergie ? 
L’énergie est une composante des grands débats sur le changement climatique. Les arguments 

technico-économiques reflètent des choix de société, ils sont fortement corrélés aux opinions 

politiques (et même religieuses dans le cas des Etats-Unis). 

Les débats portent fondamentalement 1) sur la critique du modèle de croissance actuel basé sur une 

forte consommation énergétique, 2) sur l’ampleur à donner à la décentralisation et à la mobilisation 

des acteurs locaux dans le cadre de stratégies régionales. Dans le premier cas, la critique peut aller 

jusqu’à défendre le concept de décroissance (the Degrowth movement). Les arguments en faveur 

d’un développement massif des énergies renouvelables décentralisées entre dans la seconde 

catégorie. C’est vrai aussi pour l’opposition au nucléaire car il nécessite une très forte centralisation 

des décisions, ne serait-ce qu’à cause des risques majeurs liés à cette technologie. 

Enfin « Débattre sur l’énergie, conçue comme un bien commun au même titre que l’eau, 

l’alimentation mais aussi l’éducation ou la culture, devient ainsi une autre façon de contester une 

société dans laquelle ces biens font l’objet d’une marchandisation en relation avec la mondialisation 

de l’économie. Nombre de controverses actuelles traduisent également des ambiguïtés qui pourraient 

être le signe d’un changement dans la société, au sens où l’intérêt individuel fait barrage à tout 

intérêt collectif. » ([56] p. 192). 

En revanche, l’analyse a posteriori de trente ans de débats montre que l’attitude NIMBY (Not In My 

Backyard « peut-être, mais pas chez moi ») ne joue pas un rôle important dans les choix du public. 

([8], [11], [29], [45], [56] pp. 191-192, [58], [72]) 

Quels sont les contextes culturels favorables à des initiatives locales dans le 

domaine des énergies renouvelables ? 
Le Tableau 3 présente les caractéristiques culturelles favorisant les initiatives locales dans le domaine 

des énergies renouvelables. Il résulte d’une analyse comparée de la situation au Danemark, en Suède 

et aux Pays-Bas. 
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Conditions contraignantes pour les 
initiatives locales 

Conditions favorables aux initiatives 
locales 

Discours dominant 
Economique : coût de l’énergie et 
sécurité d’approvisionnement 

Durabilité : atténuation du changement 
climatique et protection de 
l’environnement 

Ouverture aux discours non 
dominants 

Les questions non dominantes telles 
que la durabilité et la décentralisation 
ne sont pas reconnues politiquement 

Les questions non dominantes sont 
reconnues 

Accessibilité à l’arène 
politique 

Les discours alternatifs ne sont pas 
exprimés dans l’arène politique ou ne 
sont pas suivis 

Les discours alternatifs sont considérés 
comme des propositions réalisables. 
Ou bien le manque total de reconnaissance 
pousse les citoyens à manifester 

Création et diffusion de 
connaissances 

Monopole des entreprises 
énergétiques et des instituts de 
recherche pour la production de 
connaissances 

Distribution démocratique de la production 
de connaissances 

Perception de la faisabilité 
des innovations 
technologiques 

Peu d’importance attribuée aux 
technologies et innovations 
alternatives 

Image positive de l’innovation 
technologique et des collaborations entre 
les acteurs 

Vision du futur énergétique 
Priorité donnée à la production 
d’énergie centralisée avec le 
nucléaire comme archétype 

Ouvert aux ressources alternatives et à 
l’existence de différentes échelles de 
production d’énergie 

Culture et perspective de la 
citoyenneté 

Culture individualiste, normes de 
citoyenneté « passives » : l’Etat est 
responsable, les citoyens ne sont que 
consommateurs 

Tradition / culture coopérative, normes de 
citoyenneté « actives » : l’individu est 
responsable, les citoyens sont des 
consommateurs éclairés propriétaires 
d’installations d’énergie renouvelable 

Tableau 3. Influence du contexte culturel sur l’émergence et le développement d’initiatives locales dans le domaine des 
énergies renouvelables ([64]). Gis : grassroots initiatives ; RE : renewable energy. 

Le développement d’initiatives locales dans le domaine des énergies renouvelables dépend aussi de 

la culture en matière d’entreprenariat (Tableau 4). Au Royaume-Uni par exemple, les projets de la 

communauté énergétique ne portent pas uniquement sur l’énergie, ils visent des objectifs plus 

larges. Les échanges informels au sein de cette communauté concernent des questions 

d’organisation et de capital social plutôt que des problèmes énergétiques spécifiques. 

Les formes d’organisation varient selon les pays (ex : coopératives, associations informelles, services 

publics participatifs). Elles partagent cependant un objectif de transformation socio-écologique 

pouvant aller au-delà du secteur énergétique. 

Pays Développement actuel 

Danemark 
Les citoyens ou les municipalités ont des parts dans les usines et les réseaux (la propriété 
communautaire est un régime traditionnel au Danemark) 

France Premières discussions sur les énergies partagées, un petit nombre de projets locaux et de coopératives 

Allemagne 
Croissance énorme des coopératives et d’autres formes de propriété collective entre 2000 et 2013. 
Tendance à une remunicipalisation annulant les privatisations antérieures. Coopératives rurales 
exploitant les bioénergies à l’échelle d’un village 

Italie Initiatives locales naissantes, souvent liées à l’activité municipale, ou à des initiatives de la société civile 

Pays-Bas Initiatives locales à petite échelle, souvent basées sur des mouvements associatifs 

Espagne Petite dynamique communautaire en faveur de la production d’énergie 

Royaume-Uni 
(Angleterre et 
Pays de Galles) 

Initiatives communautaires à petite échelle avec différentes formes d’organisation (« l’approche des 
mille fleurs »). Un nombre croissant d’initiatives de chauffage urbain et premières tentatives de 
fournisseurs municipaux d’énergie dans certaines villes 

Royaume-Uni 
(Ecosse) 

Différents projets locaux, souvent liés aux objectifs du développement économique local dans les 
zones rurales 

Etats-Unis 
Tradition des services énergétiques locaux et régionaux, en partie publics ou coopératifs. Evolution 
récente en faveur de la propriété distribuée de l’énergie solaire et éolienne 

Tableau 4. Principales formes d’organisations participatives pour l’exploitation des énergies renouvelables selon les pays 
([49]). 
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([30], [49], [64]) 

Quelles sont les motivations des porteurs de projets participatifs d’énergies 

renouvelables en France ? 
En 2015, on comptait en France environ 160 projets participatifs d’énergies renouvelables. Ils ne 

représentent qu’une très faible proportion de la puissance installée. Ils relèvent d’une recherche 

d’appropriation directe par les citoyens ou les acteurs locaux des moyens de production d’énergie 

renouvelable, pour des raisons à la fois environnementales, économiques et sociétales. Les projets 

associent les outils de la finance participative, des principes de gouvernance démocratique locale et 

une forte concertation. Les projets naissent souvent en réaction à l’agressivité commerciale des 

sociétés de développement des énergies renouvelables. 

Une analyse approfondie de quelques projets emblématiques a permis de mieux connaître les 

porteurs de projet. En règle générale, il s’agit de personnes engagées, elles se préoccupent de la 

protection de l’environnement et participent à des mouvements s’occupant de la transition 

énergétique. La plupart se placent d’emblée dans une perspective qui dépasse un seul projet : 92 % 

d’entre elles prévoient de participer à un autre projet participatif dans le futur. 

Le choix de développer des énergies renouvelables n’est pas forcément l’objectif premier. Il peut 

tout autant s’agir d’un moyen mis au service du développement endogène du territoire ou un motif 

pour l’éducation populaire et la participation des citoyens à la transition énergétique. 

([28] pp. 4-9, pp. 41-43, [35]) 

Ethique sociale ou écologie ? Les projets participatifs d’énergies 

renouvelables en Allemagne 
Les projets participatifs d’énergies renouvelables jouent un rôle important dans la transition 

énergétique en Allemagne car celle-ci repose sur un processus très décentralisé. Une enquête menée 

sur un millier de ménages montre une très forte adhésion à l’idée de produire localement l’énergie 

renouvelable (69 % d’avis positifs), plus de la moitié des ménages étant favorables à des projets 

participatifs (61 %) (Tableau 5).  

 
Attitudes (en %) 

Négative Indécise Positive 

Attitude envers la production 
d’énergie locale basée sur les 
énergies renouvelables 

8,8 22,4 68,8 

Attitude envers les projets 
d’énergie renouvelable 
communautaires 

6,9 31,7 61,4 

Tableau 5. Attitudes envers la production locale d’énergie renouvelable et les coopératives d’énergie ([24]). 

Malgré tout, les personnes interrogées sont plus prêtes à donner de leur temps qu’à investir de 

l’argent dans un projet participatif (Tableau 6). 

 
Volonté (en %) 

Faible Moyenne Elevée 

Volonté de faire du bénévolat 24,9 33,4 41,6 

Volonté d’investir 39 31,7 29,4 

Tableau 6. Volonté de participer à des projets énergétiques participatifs ([24]). 
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Le Tableau 7 montre la corrélation entre la volonté de participer à des projets énergétiques 

participatifs et l’importance donnée à certaines valeurs morales : 1) l’attachement à sa communauté 

(Community identity) (ex : il y a beaucoup de gens dans ma communauté que je considère comme de 

bons amis) ; 2) la confiance (Trust) (ex : on peut faire confiance à la plupart des gens vs on n’est 

jamais trop prudent) ; 3) la pression sociale (Social norms) (ex : les personnes qui me tiennent à cœur 

approuveraient ma participation à des projets énergétiques locaux) ; 4) la protection de 

l’environnement (Environmental concern). 

Coefficient de corrélation 
de Spearman 

Attachement à 
sa communauté 

Confiance dans 
les autres 

Pression sociale 
Orientation pro-

environnementale 

Attachement à sa 
communauté 

1.000    

Confiance dans les autres 0.321 1.000   

Pression sociale 0.208 0.170 1.000  

Orientation pro-
environnementale 

−0.005 −0.058 −0.092 1.000 

Volonté de participer 
(bénévolat et 
investissement) 

0.179 0.294 0.292 0.156 

Tableau 7. Corrélation entre la volonté de participer à des projets énergétiques participatifs et l’importance donnée à 
certaines valeurs morales. En rouge : coefficients de corrélation significatifs au seuil 1 %. 

Les personnes qui s’impliquent dans des projets énergétiques participatifs le font avant tout en 

raison de leur insertion dans le tissu social local (Trust, Social norms dans le Tableau 7). L’importance 

donnée à la protection de l’environnement joue un rôle moindre. 

([24]) 

Money or Moral ? Les motivations des membres des projets participatifs 

d’énergies renouvelables 
La Figure 3 donne le résultat d’entretiens semi-dirigés avec les porteurs de projets et les adhérents 

de quatre communautés dédiées à la production d’énergie (deux en Allemagne et deux aux Pays-

Bas). Ils sont généralement motivés par l’intérêt financier et dans une moindre mesure par l’éthique. 

Cependant, il ne faut pas négliger le plaisir de participer à de tels projets, l’hédonisme est toujours 

présent en arrière-plan dans les réponses. 

 
Figure 3. Motivation la plus importante pour les personnes impliquées dans des projets participatifs d’énergies 
renouvelables en Allemagne (Jühnde, Freiamt) et aux Pays-Bas (Amesterdam Zuid, Thermobello) ([17]). Gain : motivation 
financière ; Normative : préoccupations éthiques (protection de l’environnement, renforcement du tissu social et de 
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l’économie locale) ; Hedonic : une occasion de s’amuser et d’être créatif ainsi que l’opportunité de se connaître et de 
nouer de nouvelles amitiés. 

Les motivations financières sont de deux ordres : réduire les coûts énergétiques et se rendre 

indépendant des grandes entreprises énergétiques. La culture de l’autonomie est très répandue dans 

les zones rurales alors qu’elle est pratiquement absente en ville. En plus en Allemagne, une 

réglementation favorable permet un retour sur investissement en vendant à un bon prix l’excédent 

de production. 

Les préoccupations éthiques mettent en avant la protection de l’environnement. Les Allemands 

donnent aussi beaucoup d’importance à l’intérêt collectif (renforcement du tissu social et de 

l’économie locale). 

Le plaisir de participer au projet vient de l’opportunité de se connaître et de nouer de nouvelles 

amitiés. Beaucoup de membres y voient aussi une occasion de s’amuser et d’être créatif. 

Chacun des groupes examinés a émergé dans des communautés fortes déjà existantes, où la 

confiance était relativement élevée, ce qui semble être une condition importante pour la réalisation 

de projets énergétiques locaux. 

([17]) 

Vie associative ou économie de marché ? Deux approches de la production 

participative d’énergies renouvelables 
Les projets participatifs d’énergies renouvelables peuvent être strictement locaux, s’inscrire 

d’emblée dans l’économie de marché ou glisser d’un système économique à l’autre quand le nombre 

de participants augmente. 

La coopérative belge Ecopower illustre bien ce dernier cas de figure. Elle est partie d’une phase 

« idéaliste » (collecter des petits sommes pour remettre en état de petites installations 

hydroélectriques) jusqu’à devenir un acteur important du marché de l’énergie en Flandre. 

La Figure 4 et la Figure 5 montrent que les motivations des adhérents changent selon qu’ils ont 

rejoint la coopérative durant la phase « idéaliste » (1991-1999), la phase de production d’énergie 

(2000-2002) ou la phase de participation à l’économie de marché (à partir de 2003). Il s’agissait au 

début de personnes qui s’intéressaient au développement des énergies renouvelables et qui étaient 

très sensibles au fait de former une communauté. Les motivations financières étaient secondaires. A 

partir du moment où la coopérative a produit de l’électricité, les premiers adhérents ont été rejoints 

par des personnes qui ne s’intéressaient pas vraiment aux énergies renouvelables et à la protection 

de l’environnement. Elles n’étaient pas non plus particulièrement sensibles aux arguments 

économiques. Elles ont adhéré car elles faisaient confiance au noyau des fondateurs. La troisième 

vague d’adhérents est arrivée quand la coopérative s’est lancée dans l’économie de marché. Chez 

eux, les motivations financières prédominent. 
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Figure 4. Comparaison des motivations pour rejoindre la coopérative ([27]). (1991-1999) : personnes ayant adhéré lors de 
la phase de création de la coopérative ; (2000-2002) : personnes ayant adhéré quand la coopérative a commencé à 
produire de l’électricité ; (depuis 2003) : personnes ayant adhéré quand la coopérative s’est lancée dans l’économie de 
marché. 

 

Figure 5. Comparaison des caractéristiques socio-psychologiques des adhérents ([27]). (1991-1999) : personnes ayant 
adhéré lors de la phase de création de la coopérative ; (2000-2002) : personnes ayant adhéré quand la coopérative a 
commencé à produire de l’électricité ; (depuis 2003) : personnes ayant adhéré quand la coopérative s’est lancée dans 
l’économie de marché. 

Cette prédominance des motivations financières chez les adhérents tardifs est une observation 

générale. Elle est bien documentée par exemple dans les projets participatifs de photovoltaïque en 

Autriche. 

([27], [30], [41]) 
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Les personnes impliquées dans la production participative d’énergies 

renouvelables aspirent-elles à un changement radical de société ? 
En fait, la production participative d’énergies renouvelables est dominée par les éco-modernistes 

technophiles. Il n’est pas évident qu’ils souhaitent consommer moins d’énergie, ils semblent surtout 

soucieux de la payer moins chère. D’ailleurs, la diminution des aides publiques en Allemagne a 

entraîné un déclin spectaculaire des créations de coopératives d’énergie. 

Toutefois, les règles de fonctionnement présentent des similitudes avec le concept de décroissance 

(the Degrowth movement). La production vise l’autosuffisance à l’échelle locale. Les citoyens 

détiennent la majorité des actions et les investisseurs proviennent tous de la même région. Les 

projets sont gouvernés démocratiquement et mettent explicitement l’accent sur la collaboration 

entre les citoyens, la société civile et les autorités locales. 

La prédominance des projets portant sur le photovoltaïque correspond à l’image très positive de 

cette technique dans l’esprit du public (Figure 6). 

 
Figure 6. Acceptation des technologies d’énergie renouvelable (énergie hydroélectrique, éolienne et solaire) en tant que 
mesure permettant d’éliminer progressivement l’énergie nucléaire en les considérant de manière abstraite ou en 
explicitant leurs inconvénients connexes de manière concrète. Les notes d’acceptation vont de 1 (en opposition) à 5 (en 
faveur) ([54]). 

([43], [54]) 

La santé 

Comment le public conçoit-il les rapports avec les médecins ? 
On observe deux grands courants de pensée sur les rapports avec les médecins : une très grande 

confiance dans la parole du médecin vs la parole du médecin n’est pas nécessairement remise en 

cause, mais elle est « interrogée » (Tableau 8). 

Une très grande confiance Une certaine réserve 

Une très grande confiance dans la parole du médecin : 
une confiance qui est d’autant plus élevée que la relation 
au médecin est ancrée, ancienne, « familiale » ou parce 
que le médecin a été choisi (pour son orientation vers 
l’homéopathie, naturopathie, etc.) dans le cas des 
nature/bio/écolo. 

La parole du médecin n’est pas nécessairement remise en 
cause, mais elle est « interrogée » : ces patients se 
renseignent en amont (sites internet, presse, entourage), 
recherchent plusieurs avis médicaux, et restent 
décisionnaires in fine. 

Un respect de la prescription : le patient qui délègue a Leur rapport à la prescription est symptomatique : ils ont 
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tendance à suivre à la lettre les prescriptions (les 
posologies, la durée du traitement). 

tendance à « faire le tri » dans les médicaments prescrits, 
choisissant les médicaments qui leur semblent nécessaires 
et ceux qui leur semblent facultatifs. Globalement, un 
rapport au médicament plutôt minimaliste, fait de 
défiance et de réserve. 

La santé est un sujet assez peu central pour ce profil peu 
moteur en matière de prévention et plutôt en attente 
d’une prise d’initiative de la part du médecin traitant/ou 
pédiatre. 

 

Tableau 8. Les deux grands courants de pensée sur les rapports avec les médecins ([39] p. 7). 

Bon nombre de personnes considèrent que les informations trouvées sur Internet peuvent les 

convaincre qu’il n’est pas nécessaire de consulter un médecin au sujet de leurs symptômes. 

En effet, un utilisateur averti des médias peut se tenir informé des récentes avancées thérapeutiques 

aussi bien qu’un médecin. Le généraliste, s’il garde l’avantage de l’expérience et de l’accès aux 

circuits hospitaliers, tend à perdre cette singularité qui le posait en « homme de l’art » face à son 

patient. 

([1] pp. 54-55, [3] pp. 56-59, [39] p. 7, [44]) 

Quelle est l’influence d’Internet sur la culture médicale du grand public ? 
Neuf personnes sur dix sont d’avis que leurs recherches sur Internet les aident à améliorer leurs 

connaissances sur des sujets liés à la santé et qu’elles savent utiliser les informations qu’elles 

trouvent. Elles se jugent capable de distinguer les informations de haute qualité des informations de 

mauvaise qualité. Elles sont satisfaites de l’information qu’elles ont trouvée, même si, une fois sur 

quatre, elles ont les idées plus confuses après leurs recherches qu’avant. 

Six personnes sur dix sont prêtes à faire confiances aux informations qu’elles ont collectées sur 

Internet pour prendre des décisions en matière de santé (Figure 7). 

 
Figure 7. Les apports d’Internet à la culture médicale de la population européenne ([12] p. 21). 

([12] pp. 14-15, p. 21, p. 30) 
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Quel type d’informations le public recherche-t-il sur Internet au sujet de la 

santé ? 
Une enquête d’Eurobaromètre réalisée en 2014 portait sur les recherches réalisées sur Internet au 

sujet de la santé au cours des douze mois précédents (le sondage permettait des réponses multiples). 

Une fois sur deux, le public recherche des informations générales sur la santé. Les recherches visant 

une maladie ou un problème de santé spécifiques sont tout aussi fréquentes. Les questions portent 

principalement sur les symptômes et les traitements possibles. 

Dans un quart des cas, la recherche vise un traitement ou une procédure médicale. Les questions 

portent sur les produits pharmaceutiques et les risques potentiels du traitement. Environ un tiers des 

personnes cherchent aussi des informations sur les médecines alternatives. 

Enfin, 10 % des personnes utilisent Internet pour rechercher des informations après avoir consulté 

leur médecin (Figure 8). Elles veulent en savoir plus sur leur maladie, sur le traitement prescrit et sur 

les autres traitements possibles. 

 
Figure 8. Type d’informations recherchées sur Internet suite à une visite médicale ([12] p. 10). Les personnes interrogées 
pouvaient cocher une ou deux réponses d’une liste de sept ou huit options. 

Dans tous les cas, les internautes sont curieux des témoignages ou des expériences d’autres patients. 

([12] pp. 6-10) 

L’avis des non-spécialistes joue-t-il un rôle important dans la culture 

médicale du grand public ? 
Oui. 

C’est particulièrement vrai pour les médias grand public. Les émissions de santé présentées à la 

télévision se caractérisent par la promotion de la parole ordinaire en lieu et place de l’expert et 

parfois même du journaliste et la mise en avant du malade, de sa souffrance et de ses difficultés. 
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C’est vrai pour les personnes qui se font une culture médicale grâce à Internet. Une fois qu’elles ont 

trouvé l’information qu’elles cherchaient, elles en parlent autour d’elles ou prennent contact avec 

des personnes ayant les mêmes problèmes. Le recourt à l’automédication est presque aussi fréquent 

que la consultation d’un médecin (Figure 9). 

 
Figure 9. Prochaines étapes après avoir utilisé Internet pour rechercher des informations sur la santé ([12] p. 25). 

C’est un peu moins vrai pour les personnes qui n’utilisent pas Internet. Elles vont plus facilement voir 

le médecin, mais elles ont malgré tout largement recours aux médias grand public (Figure 10). 

 
Figure 10. Les sources consultées pour les questions de santé par les personnes n’ayant pas Internet ([12] p. 28). 

([1] p. 53, [12] p. 25, p. 28) 

Quelles sont les motivations des adeptes du ‘Do-It-Yourself’ en santé ? 
Les adeptes du ‘Do-It-Yourself’ stockent dans une base de données collaborative de très nombreuses 

informations relatives à leur santé (ex : pression artérielle, poids, régime alimentaire, activité 

physique). Ils peuvent ainsi se situer par rapport aux autres membres de la communauté. Mais leurs 
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objectifs vont au-delà de l’auto-surveillance. Ils recherchent le partage, la socialisation, la réflexion 

collective sur le problème de quelqu’un. Ils font plus volontiers confiance à l’avis des autres adeptes 

du ‘Do-It-Yourself’ qu’à un médecin (“Taking an action based on our own experience can be more 

powerful than doing it on your doctor’s recommendation” The Body Track project). Le Tableau 9 

donne, à titre d’exemple, les sujets abordés dans deux forums de ce type. 

Catégorie 
Nombre 
de sujets 

Exemples de sujets 

Forum Fitbit (appareil portable commercial) 

Bâtir des communautés / trouver des amis 137 
Bonjour de Seattle WA ! ; Femme, fin de la quarantaine et 100 à 
perdre ; On parle de Guy Stuff et on garde la forme 

Demander conseil à la communauté 78 
Besoin d’une personne pour m’apprendre ce que j’ai fait de mal 
pour atteindre ce poids ; Que manger avant d’aller travailler ? ; 
Frustré et veut des conseils 

Partage d’expérience personnelle 36 J’ai perdu plus de 100 livres ! ; J’ai atteint mon premier objectif 

Caractéristiques techniques 34 Activer la synchronisation Bluetooth avec Windows Phone 8 

Suggestions pour l’amélioration de Fitbit 28 Ça serait génial d’ajouter une fonctionnalité Recettes 

Demander des informations 17 Combien de pas dans un mile ? 

Recettes 9 Partagez vos recettes ! 

Santé 6 Moniteur de fréquence cardiaque Fitbit 

Autres (offrant de l’aide, des articles de 
Fitbit, des commentaires pour Fitbit, des 
recommandations, des choses stupides) 

29  

Forum Quantified Self (initiatives citoyennes) 

Bâtir des communautés / trouver des amis 8 Bonjour à tous, Bonjour de Grand Bay 

Messages de Quantified Self 3 Un nouveau guide d’outils pour la communauté Quantified Self ? 

Partage d’expérience 14 
Méthodes de suivi de l’humeur ? ; Activer le groupe de travail sur 
les données personnelles avec KYou et Konnectors 

Demander conseil à la communauté 45 
Troubles du sommeil ; Base de données sur les aliments ; Suivi de 
la douleur 

Recommandations 5 Suivi de l’apprentissage ; Cycle de sommeil 

Faire de la publicité pour son propre projet 18 Tallyman; Nike Sense 

Appel  à participer à des recherches, des 
événement,  etc. 

24 
Testez une nouvelle application pour l’amélioration du sommeil ; 
Portez-vous un podomètre ou suivez-vous votre forme physique ? ; 
Aidez les chercheurs de l’Université ! 

Partage d’informations 4 Capteur solaire 

Achat / Vente 1 À la recherche de 10 Fitbit Flexes 

Tableau 9. Les sujets les plus fréquents dans les forums sur les capteurs portables ([26]). 

Cette activité est grandement facilitée par les capteurs mobiles interconnectés (ex : montre 

mesurant la tension artérielle, smartphone enregistrant le nombre de pas). 

Il faut noter que les motivations des adeptes du ‘Do-It-Yourself’ diffèrent fortement des attentes des 

pouvoirs publics, les capteurs mobiles ne représentant pour ces derniers qu’un moyen de réduire le 

coût des politiques de santé et d’en améliorer l’efficacité. 

([13] p. 52, [26]) 

Quelle est l’opinion du public sur le ‘Do-It-Yourself’ en santé ? 
Le public s’interroge principalement sur l’utilisation des capteurs mobiles interconnectés car ils sont 

au cœur du ‘Do-It-Yourself’ en santé. 
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Tout le monde est d’accord pour dire que ces équipements sont utiles pour les sportifs 

professionnels lors de l’entraînement et des compétitions. Il existe en revanche de gros doutes sur 

leur utilité pour le reste de la population, y compris les personnes âgées. Les gens y voient au 

contraire une importante source d’obsession et de stress, à l’opposé de la vie saine mise en avant par 

les promoteurs de ces équipements. 

La protection de la vie privée est le second point d’achoppement. Les gens sont contre l’idée qu’on 

puisse suivre leur activité 24 heures sur 24 et que les informations sur leur santé soient accessibles à 

d’autres personnes que leur médecin. Le plus inquiétant à leurs yeux est d’imaginer qu’un employeur 

ou un assureur aient accès à ses informations. Une autre dérive inquiétante est la surveillance 

obsessionnelle de l’entourage familial. 

Le public n’a pas une vision claire du problème de la protection de la confidentialité des données sur 

Internet. Les avis vont de “I believe the data are protected” à “I am sure they are not protected” en 

passant par “There are 7 billion of us on Earth, when will they reach us? We are a small country”. 

Enfin, le public a des doutes sur la précision, la fiabilité et l’innocuité des capteurs. L’esthétique, plus 

facile à juger, joue un rôle important dans le choix d’un tel équipement “If you need to wear it all the 

time, it needs to be handy and light”. 

([13] pp. 55-65) 

Les robots médicaux sont-ils facilement acceptés à domicile ? 
Les robots médicaux sont facilement acceptés à domicile s’ils remplissent une de ces trois tâches : 1) 

surveiller les signes vitaux et donner l’alarme en cas de besoin, 2) faciliter la communication avec la 

famille, 3) rappeler le moment de la prise de médicaments. C’est du moins l’avis de personnes ayant 

autour de 35 ans. 

En effet, selon une enquête d’Eurobaromètre réalisée fin 2014, la moitié de la population est mal à 

l’aise à l’idée qu’un robot fournisse des services et de la compagnie à une personne âgée ou infirme 

(Figure 11). A titre de comparaison, la proportion était 86 % en 2012.  
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Figure 11. Acceptabilité sociale des tâches réalisées par un robot ([33] p. 30). 

([9], [33] p. 4, p. 30) 

La consommation collaborative et la sharing economy 

Quels sont les grands courants d’opinion au sujet de la sharing economy ? 
La sharing economy bouleverse les équilibres de l’économie traditionnelle et fragilise les paradigmes 

sur lesquels s’est bâtie la société industrielle, en particulier ses systèmes hiérarchiques et 

pyramidaux. Dans le même temps, elle dessine une nouvelle figure, celle du réseau, plus 

représentative des aspirations du nouveau monde en train d’émerger. 

La société collaborative est souvent entourée d’un halo idéaliste et utopiste, à l’instar des 

mythologies entourant, hier, les pionniers d’Internet : ces nouvelles pratiques recréeraient du lien, 

préserveraient l’environnement, inclineraient à la générosité, répondraient à la quête de sens d’une 

société dévoyée par l’hyperconsommation. Les plateformes se présentent comme un moyen de 

lutter contre des institutions centralisées, telles que l’Etat, les professions libérales ou les grandes 

entreprises. Elles sonneraient la fin du modèle capitalistique des XIXe et XXe siècles. 

D’autres voix dénoncent au contraire un phénomène de mode destiné à améliorer l’image des 

acteurs d’un secteur bâti sur une forme de concurrence déloyale et qui pousserait à la 

monétarisation de tous les aspects de la vie quotidienne auparavant à l’écart du marché. Certains y 

voient une nouvelle modalité de l’hyperconsommation. 

Le Tableau 10 résume les principaux sujets de controverses. 

Domaines Controverses 

Marché 

Concentration des marchés et des flux de revenus 
Impact du capital spéculatif 
Les effets de réseau pour les premiers joueurs 
Banalisation de la sharing economy 

Gouvernement 

Egalité d’accès à la sharing economy 
Impact sur la fourniture de services publics 
Capacité de contourner la réglementation et de limiter la coopération 
avec les gouvernements 
Diminution de la légitimité du gouvernement (représenté comme 
inefficace et obsolète) 
L’impératif de l’innovation 
Evasion fiscale 
Besoin d’un revenu de base universel 

Travailleurs 
Précarité - opacité dans les conditions de travail 
Externalisation des coûts sociaux 
Brouillage de la séparation économie formelle / économie informelle 

Consommateurs 

Fiabilité des modèles de réputation 
Hyper-responsabilité 
Mécanisme de confidentialité discutable 
Dommages potentiels à la réputation 
Racisme et autres biais algorithmiques 
Partage comme pseudo-partage et autres logiques d’échange 
Comment cibler les consommateurs collaboratifs 
Collaboration sans création de communauté 

Environnement 
Effet boomerang 
Motivation douteuse pour la durabilité 
La sharing economy en tant que bourbier logistique et empreinte 
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Domaines Controverses 

écologique du commerce électronique 

Tableau 10. Les controverses autour de la sharing economy ([71]). 

([15] p. 3, pp. 7-8, p. 43, [16], [65] p. 12, [66], [71]) 

Quelles sont les motivations des clients de la consommation collaborative ? 
L’argent est la principale motivation des clients de la consommation collaborative, la solidarité et la 

protection de l’environnement arrivent loin derrière (Figure 12). 

 

Figure 12. Les avantages perçus des pratiques collaboratives « Favorisées par l’essor d’internet, certaines pratiques 
d’échanges ou de location entre particuliers se développent. Il peut s’agir de covoiturage, de financement participatif, 
d’échange d’appartements ou de services. Selon vous, quels sont les principaux avantages de ces pratiques ? » ([15] 
p. 15, [16]). N.B. Il ne s’agit pas des gains financiers engendrés par les plateformes d’échange mais bien de la motivation 
de la part des individus qui adhèrent au modèle collaboratif proposé. 

Une enquête détaillée menée dans plusieurs pays de l’Union européenne (Belgique, Espagne, Italie, 

Portugal) montre que ceci est vrai pour toutes les modalités de la consommation collaborative. La 

première motivation pour le « style de vie collaboratif » est de renforcer les relations économiques 

et la solidarité entre particuliers (Tableau 11). 

TRANSPORT (ex : Blablacar) % HEBERGEMENT (ex : Airbnb) % 

Economiser de l’argent 54 Economiser de l’argent 48 

Raisons pratiques (ex : horaires flexibles, plus 
confortables, mieux adaptés à mes besoins…) 

20 
Raisons pratiques (ex : horaires flexibles, plus 
confortables, mieux adaptés à mes besoins…) 

26 

Partager des expériences de voyage / connaître les 
gens 

7 
Rester avec / connaître les habitants dans les 
endroits que je visite 

12 

Pour réduire la charge sur l’environnement 7   

Gagner de l’argent 4 Gagner de l’argent 7 

Favoriser les relations économiques entre 
personnes privées 

3 
Favoriser les relations économiques entre 
personnes privées 

4 

Autres raisons 5 Autres raisons 3 

MARCHE DE L’OCCASION (ex : eBay) % 
MODES DE VIE COLLABORATIFS (ex : achats 
groupés, ventes artisanales P2P) 

% 

Economiser de l’argent 45 
Favoriser les relations économiques / la solidarité 
entre personnes privées 

38 

Pour aider d’autres personnes avec des produits 
dont je n’ai plus besoin 

18 Economiser de l’argent 35 

Pour se débarrasser des choses dont on n’a plus 16 Pour réduire la charge sur l’environnement 12 
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besoin 

Gagner de l’argent 12 Gagner de l’argent 6 

Pour réduire la charge sur l’environnement 3 
Raisons pratiques (qualité / originalité du produit / 
service, adapté à mes besoins…) 

4 

Favoriser les relations économiques entre 
personnes privées 

2   

Trouver des choses qui ne sont plus disponibles ou 
difficiles à trouver dans les magasins 

2   

Autres raisons 2 Autres raisons 5 

Tableau 11. Les principales raisons de participer à une consommation collaborative ([25] p. 25). MODES DE VIE 
COLLABORATIFS comprend de nombreux types d’activités, allant du crowdfunding aux banques de temps. Les initiatives 
qui attirent le plus de participants sont les achats groupés et les ventes d’artisanat P2P. Les achats via Groupon et les 
sites Web discount similaires ne sont pas inclus. 

([15] p. 15, [16], [25], [61]) 

Quel rôle joue la confiance dans l’adoption de la consommation 

collaborative ? 
La confiance est le point d’achoppement entre ceux qui ont recours à la consommation collaborative 

et les autres : 80 % des personnes qui achètent sur Internet ont confiance dans les plateformes du 

type Amazon ou eBay et 66 % dans les sites de petites annonces du type Le Bon Coin. A l’inverse, le 

manque de confiance est le premier motif évoqué par les personnes qui n’achètent pas sur Internet 

(46 % des réponses, cf. Figure 13). 

 

Figure 13. Réponses à la question « Pourquoi ne fréquentez-vous pas Internet ? » ([18] p. 32). 

Les deux groupes sont d’accord sur les questions clés (ex : la sécurité des moyens de payements, la 

livraison, le service après-vente) simplement les uns ont confiance et les autres non. 

Il faut noter que plus de la moitié des acheteurs sur Internet se méfient lorsque l’annonce est mal 

rédigée (orthographe ou français trop approximatifs), que le prix est trop bas ou que le vendeur est à 

l’étranger. 

Les personnes qui n’achètent pas sur Internet semblent les seules à s’interroger sur le contenu et 

l’utilisation des données stockées par le site marchand (quelles données et pendant combien de 

temps). 
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([18] pp. 31-33, [67]) 

La consommation collaborative est-elle une façon de consommer plus tout 

en ayant bonne conscience ? 
En grande partie oui, l’excuse étant que cette façon de consommer limite les dépenses et protège 

l’environnement. 

C’est surtout visible chez les personnes qui prennent très au sérieux leur budget et la protection de 

l’environnement (« Quand il s’agit de choisir quelque chose, je compte beaucoup sur le prix », 

« J’achète habituellement les produits les moins chers qui répondent à mes besoins », « Lorsque cela 

est possible, je choisis systématiquement le produit qui a le moins d’impact sur l’environnement », 

« Quand j’ai le choix entre deux produits équivalents, je me pose toujours la question de savoir lequel 

pollue le moins avant d’acheter »). Elles font moins attention lorsqu’elles achètent d’occasion sur un 

site du type Le Bon Coin (« Depuis que j’achète sur leboncoin, j’ai moins de regret associé à l’achat de 

produits dont je n’ai pas vraiment besoin », « J’achète souvent des choses impulsivement », « Mes 

achats sont rarement planifiés à l’avance »). 

Il faut noter que le bénéfice environnemental dépend aussi de l’usage qui est fait de l’argent 

économisé. Par exemple, le bénéfice environnemental de la réutilisation d’un objet est en général 

inférieur à l’empreinte environnementale de vacances à l’autre bout du monde… (ce phénomène est 

appelé « effet boomerang »). 

([15] pp. 39-43, [66]) 

Quelle est la vision du monde des particuliers qui vendent des objets 

d’occasion sur Internet ? 
« Pour réussir dans la vie, savoir se débrouiller est plus important que d’avoir des diplômes ». C’est 

tout au moins l’opinion de 70 % des personnes vendant des objets d’occasion sur Internet. 

Augmenter les ressources du ménage prime sur les préoccupations idéologiques (ex : réduire le 

gaspillage, sortir du système classique) ou sociales (ex : faire des rencontres, renforcer les liens). 

Les particuliers vendant des objets d’occasion sur Internet sont des adeptes du système D, de la 

débrouille. Ils passent beaucoup de temps à chercher les bonnes affaires (ex : bons de réduction, 

échantillons gratuits, meilleurs prix). Près de la moitié d’entre eux disent qu’ils seraient prêts à créer 

leur propre entreprise. 

En France, ils sont surreprésentés parmi les 25-45 ans vivant en couple avec enfants, et notamment 

dans les familles comptant plus de quatre personnes. 

En fait, on s’éloigne du modèle de consommation le plus répandu tout en restant dans une logique 

de défense du profit individuel : on ne jette pas ou on ne donne pas un objet dont on n’a plus l’usage, 

on le revend. Certains considèrent ces pratiques comme de nouvelles modalités de 

l’hyperconsommation. 

([5] pp. 91-105, [15] p. 14, pp. 42-43, pp. 52-53, [16]) 
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Quelles sont les motivations des personnes qui partagent des équipements 

ou des repas ? 
Une étude récente a porté sur la location d’outils, le covoiturage, la location d’un logement pour les 

vacances, le prêt d’un véhicule ou la fourniture d’un repas à un voisin. Elle part du principe que 

l’utilisateur rémunère le fournisseur. 

La Figure 14 montre que la principale motivation des utilisateurs pour la location d’un logement, d’un 

véhicule ou d’outils est de dépenser moins alors que la motivation économique joue un rôle moindre 

chez les fournisseurs. En effet, les utilisateurs peuvent économiser une somme d’argent relativement 

importante en louant au lieu de l’acheter alors que les gains économiques sont faibles pour le 

fournisseur par rapport au prix d’achat de l’objet. 

En revanche la motivation économique est du même ordre pour les fournisseurs et les utilisateurs 

lorsqu’il s’agit de covoiturage ou de la fourniture d’un repas. Elle est alors plus faible que la 

motivation environnementale (covoiturage) ou sociale (fourniture d’un repas). 

Dans tous les cas, on n’observe pas de différences notables entre fournisseurs et utilisateurs pour les 

motivations sociales et environnementales (position de la projection du type de partage sur l’axe 

Environm.-Social dans la Figure 14). 

 
Figure 14. Motivations à participer à différents types de partages d’équipement ou à la fourniture de repas [55]). car 
sharing : partage de la voiture ; accommodation sharing : partage de logement ; meal sharing : partage de repas ; ride 
sharing : covoiturage ; tool sharing : partage d'outils. 

La Figure 15 montre que l’importance des différentes motivations est à peu près la même pour tout 

le monde. On peut noter cependant un effet de l’âge, les personnes âgées attachant moins 

d’importance à l’argent que les autres. 
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Figure 15. Influence de la catégorie sociodémographique sur les motivations à participer à différents types de partages 
d’équipement ou à la fourniture de repas [55]). Educ : éducation ; inc : revenues ; low : bas ; mid : moyen ; high : élevé ; 
age : âge ; western : occidental ; non-western : non-occidental. 

Les motivations sont toutes autres lorsque le fournisseur est une entreprise ou les pouvoirs publics 

dans le cas du transport à la demande (ex : BMW avec l’application DriveNow, Vélib à Paris). Il s’agit 

dans le premier cas d’élargir le modèle économique de l’entreprise et dans le second d’améliorer la 

circulation urbaine. 

([6], [34], [37], [55]) 

Le mercantilisme de l’économie collaborative a-t-il fait disparaître la 

culture du don ? 
Non, huit Français sur dix ont fait des dons de vêtements ou de nourriture aux plus démunis en 2016-

2017. Il faut noter cependant que la proportion est plus élevée chez les femmes et les personnes 

âgées que dans le reste de la population (Figure 16). 

 
Figure 16. Réponses à la question « Avez-vous déjà apporté votre aide aux plus démunis… ? » en 2017 ([50] p. 25). 
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En 2014, 40 % des Français continuaient à donner les produits ou les équipements dont ils n’avaient 

plus l’usage, ce qui n’empêchait pas le recours à l’économie collaborative pour le marché de 

l’occasion (les trois-quarts ont acheté sur une plateforme de vente entre particuliers) (Tableau 12). 

Type de pratique Fréquence  

Achat/vente de biens neufs 
entre particuliers 

10% A déjà vendu un produit qu’il a lui-même fabriqué 

0,4% Est client de « La ruche qui dit oui » 

Achat/vente de biens 
d’occasion entre 

particuliers 

76% A déjà acheté sur une plateforme de vente entre particuliers 

67% A déjà vendu sur une plateforme de vente entre particuliers 

49% Achète d’occasion à chaque fois que c’est possible 

35% 
Essaye de vendre généralement les produits ou équipements dont il n’a plus 
l’utilité 

52% A déjà vendu ses biens à d’autres particuliers 

11% A acheté un livre d’occasion dans l’année 

Achat/vente de services 
entre particuliers 

42% A déjà pratiqué le covoiturage (conducteur ou passager) 

19% Covoiturage (côté conducteur) 

24% Covoiturage (côté passager) 

8% 
A participé à un projet de crowdfunding ou une souscription à une offre 
d’épargne dont les fonds sont utilisés pour un projet responsable 

6% A mis en location des biens qui lui appartiennent 

10% 
A déjà loué tout ou une partie d’un logement appartenant à un particulier, 
comme logement d’appoint 

3% 
A déjà loué tout ou une partie de votre habitation à un particulier, comme 
logement d’appoint 

Partage/prêt/don de biens 
et services 

11% A échangé ou troqué des produits ou des services avec d’autres personnes 

1% 
Essaye d’échanger généralement les produits ou équipements dont il n’a plus 
l’utilité 

60% A donné le dernier vêtement dont il s’est séparé 

41% Donne généralement les produits ou équipements dont il n’a plus l’utilité 

Tableau 12. Pratiques collaboratives liés à des biens matériels en France ([15] p. 50). Le tableau combine les résultats de 
plusieurs enquêtes d’opinion réalisées vers 2014. 

La participation aux autres activités de la consommation collaborative reste marginale ou bien 

fortement dépendante de l’âge, de la situation familiale ou de la catégorie socioprofessionnelle. Par 

exemple, le covoiturage est une affaire de jeunes de moins de 25 ans, plus souvent des hommes et 

des diplômés alors que le crowdfunding (financement participatif) intéresse davantage les hommes 

de profil socio-professionnel et de revenus élevés. 

([15] pp. 49-53, [50] p. 25) 

Les emplois atypiques 

Quelles sont les controverses au sujet du marché du travail dans la sharing 

economy ? 
Le Tableau 13 résume les grandes lignes des controverses au sujet du marché du travail dans la 

sharing economy ou plus précisément dans le cas de l’économie des plateformes. 

Opportunités Défis 

Marchés du travail 

Accès flexible aux opportunités de travail et de 
revenus 

Travail atypique, petits travaux, micro-tâches 

Insertion possible de groupes marginaux dans la 
population active 

Risque de « course vers le bas » et de baisse des 
salaires 

Faible barrière à l’entrée et à la sortie du travail 
Moins de formation des travailleurs parrainée par 
l’employeur 
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Conditions de travail 

Temps de travail flexible (et espace pour les 
services numériques) 

Pas de sécurité de l’emploi, risque de chômage plus 
élevé 

Organisation autonome du travail  
Protection sociale et avantages sociaux moins élevés ou 
plus coûteux 

Gains de productivité potentiels 
Stress potentiel de l’autogestion et de l’isolement 
social 

Tableau 13. Opportunités et défis du marché du travail dans la sharing economy ([36] p. 36). 

Dans la mesure où ils sont indépendants, les travailleurs des plateformes sont privés du socle de 

droits qui protègent les salariés, tels que les droits syndicaux, les protections contre la rupture 

abusive de la relation de travail, la législation sur le temps de travail et les conditions de travail ou 

encore les protections contre le harcèlement et les discriminations. 

Or, bien souvent, ils sont « économiquement dépendants » des plateformes : ils tirent la majorité 

voire la totalité de leurs revenus de cette activité et les plateformes exercent un contrôle important 

sur leur travail, via le système de notation, mais aussi et surtout parce qu’elles peuvent décider 

d’exclure un membre en le déconnectant. Le travailleur peut ainsi se retrouver privé de son emploi 

sans bénéficier des protections sociales concernant le licenciement, puisqu’il n’est pas salarié. 

Dans la mesure où une grande partie du travail est assurée hors du cadre institutionnalisé des 

organisations productives, il échappe largement aux dispositifs de limitation des risques (normes, 

contrôles et instances représentatives spécialisées dans les conditions d’hygiène et de sécurité). Le 

risque de confusion entre vie professionnelle et vie privée s’accroît également. Ces risques sont 

particulièrement présents pour les personnes qui travaillent depuis leur domicile et réalisent des 

tâches peu qualifiées, répétitives et parcellisées à l’extrême. 

([36] p. 36, [62] p. 1, pp. 26-29, [65] pp. 15-16, pp. 19-20, [71]) 

Quelle image les jeunes Français ont-ils du monde du travail ? 
Les jeunes Français ayant entre 18 et 29 ans font preuve d’ouverture d’esprit face au monde du 

travail. Pour eux, l’employeur idéal n’est pas nécessairement une grande entreprise ou une 

administration, l’idée d’être auto-entrepreneur a fait son chemin (Tableau 14). 

Une grande entreprise française ou internationale 24% 

Aucun, l’idéal serait d’être son propre patron 22% 

Une PME 21% 

Une start-up 11% 

Un organisme ou une institution publique 10% 

Une TPE 7% 

Une association / ONG 5% 

Tableau 14. L’employeur idéal aux yeux des jeunes Français ayant entre 18 et 29 ans ([48]). 

La comparaison des avantages et des inconvénients des statuts de salarié et d’auto-entrepreneur 

montre que les jeunes balancent entre la sécurité du salaire (73 % d’entre eux sont attachés au CDI) 

et l’envie d’être indépendant. Les jeunes voient dans le travail indépendant un espace de liberté et 

pensent moins aux inconvénients tels que le volume de travail, la pression ou le manque de sécurité 

(Figure 17). 
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Figure 17. Réponses à la question Pour vous, avoir une activité indépendante, par rapport à être salarié, c’est avant 
tout ? (en %) ([53]). 

Les jeunes envisagent de concilier leurs différentes attentes en mixant plusieurs types d’activité au 

cours de leur vie (Tableau 15). 

Uniquement en tant que salarié 46% 

En combinant salariat et travail à mon compte 25% 

Uniquement à mon compte 18% 

En alternant salariat et travail à mon compte 11% 

Tableau 15. Réponses à la question Comment voyez-vous votre avenir professionnel ([48]]. 

Cette vision du monde du travail est partagée par les trentenaires. Il n’est pas rare que leurs parcours 

professionnels mixent des périodes de CDD, CDI, intérim, auto-entreprenariat, ou chômage. Il est 

difficile de savoir si c’est un choix délibéré ou le reflet de l’organisation actuelle du monde du travail. 

On peut noter à ce sujet qu’en moyenne dans l’Union européenne, 29 % des personnes travaillant à 

temps partiel et 62 % des personnes ayant un emploi temporaire (ex : intérimaire) sont dans cette 

situation contre leur gré (respectivement 44 % et 60 % en France). 

([31] pp. 34-35, [47] pp. 17-18, [48], [53], [63], [65] p. 57) 

Quelles sont les motivations des personnes travaillant pour des plateformes 

du type Uber ? 
Les personnes qui travaillent pour des plateformes du type Uber le font pour gagner leur vie. Il s’agit 

souvent de personnes qui étaient auparavant au chômage. Elles sont généralement fières de leur 

travail. 

Elles luttent malgré tout pour obtenir un statut de salarié. En effet, les plateformes les considèrent 

comme des travailleurs indépendants alors que les tribunaux ont jugé aux Etats-Unis et au Royaume-
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Uni qu’il ne s’agit pas de travailleurs indépendants mais d’employés et qu’ils doivent à ce titre 

bénéficier des mêmes droits que les salariés (ex : salaire minimum, congés payés). 

([21] pp. 17-20, [38], [60], [62] p. 26, [65] p. 57, pp. 85-87, [73]) 

Quelles sont les motivations des personnes réalisant des travaux/œuvres 

numériques via des plateformes collaboratives ? 
Certaines plateformes mettent en contact des commanditaires et des personnes travaillant à la tâche 

pour des activités ne nécessitant pas une proximité physique (ex : Amazon Mechanical Turk, 

Freelancers). On parle alors d’économie immatérielle, de « digital work » ou de « online gig 

economy ». Les compétences demandées sont très diverses (ex : programmeur, développeur web, 

écrivain, traducteur, personnel pour la saisie de données) (Figure 18). 

Nom de la classe professionnelle Exemples de travail 

Software development and technology 
Développement de logiciels et technologie 

traitement et exploitation des données, développement de jeux, 
développement pour mobile, assurance qualité et tests 

Creative and multimedia  
Créatif et multimédia 

animation, graphisme, photographie 

Sales and marketing support  
Support commercial et marketing 

génération de prospects, affichage d’annonces, optimisation des moteurs 
de recherche 

Writing and translation  
Rédaction et traduction 

rédaction d’articles, rédaction de textes, traduction 

Clerical and data entry  
Commis aux écritures et saisie de données 

service à la clientèle, saisie de données, transcription 

Professional services  
Services professionnels 

comptabilité, juridique, gestion de projet 

 
Figure 18. Poids des différentes régions du monde dans la production de travaux/œuvres numériques via des 
plateformes collaboratives (online gig economy) ([52],  https://i1.wp.com/ilabour.oii.ox.ac.uk/wp-
content/uploads/sites/75/2017/07/Screen-Shot-2017-07-11-at-10.39.47.png).  De haut en bas : Software development 
and technology, Creative and multimedia, Sales and marketing support, Writing and translation, Clerical and data entry, 
Professional services (les termes sont traduits dans le tableau au-dessus). 

En France, les activités prédominantes sont 1) la rédaction d’articles scientifiques ou techniques et la 

traduction, 2) la production multimédia, 3) le télémarketing. 

Les personnes travaillant dans le cadre de ces plateformes le font uniquement pour l’argent. Il s’agit 

généralement de personnes ayant un niveau d’instruction supérieur à la moyenne qui aspirent à 

l’autonomie et la liberté dans le travail. Elles militent pour un cumul d’emplois et le développement 

de multiples compétences, afin de ne pas dépendre d’une entreprise ou d’un secteur professionnel. 

Il faut noter que les étudiants ne représentent pas plus de 10 % de cette population, soit autant que 

les personnes de 55 ans et plus. 

https://i1.wp.com/ilabour.oii.ox.ac.uk/wp-content/uploads/sites/75/2017/07/Screen-Shot-2017-07-11-at-10.39.47.png
https://i1.wp.com/ilabour.oii.ox.ac.uk/wp-content/uploads/sites/75/2017/07/Screen-Shot-2017-07-11-at-10.39.47.png
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([31] pp. 5-7, p. 12, p. 26, pp. 34-36, pp. 53-54, [52], [65] p. 57, [68], [69]) 

Quelles sont les motivations des personnes travaillant pour des plateformes 

d’innovation ? 
Ceux qui travaillent pour des plateformes d’innovation sont dans une logique de créateurs 

indépendants. Ce peut-être leur emploi principal ou un loisir rémunérateur. Ils proposent des 

applications dont ils ont pris en charge les frais de développement. En contrepartie, ils perçoivent un 

pourcentage sur le montant des ventes. 

Apple Store ou Google Play sont des exemples de plateformes d’innovation. Elles proposent des 

centaines de milliers d’applications qui ont été développées par des innovateurs indépendants 

partout dans le monde. Ce sont eux qui permettent un développement du cycle d’innovation et de 

croissance allant bien au-delà de ce qu’une entreprise pourrait financer en interne. La différence par 

rapport aux deux questions précédentes est qu’Apple ou Google ne passent pas de commande et 

n’imposent rien, à part une conformité à l’environnement logiciel. 

([4], [23] pp. 6-7) 

Définitions 

AMAP 

AMAP est l’acronyme des Associations pour le maintien d’une agriculture paysanne. 

Il existe un engagement réciproque entre consommateurs et producteurs : les premiers s’engagent à 

l’année à acheter des paniers dont le contenu et la périodicité de livraison sont déterminés à 

l’avance ; les seconds à pratiquer une agriculture respectueuse de l’environnement et de la qualité 

des produits. 

En 2012, les adhérents aux AMAP représentaient 6 % de la population française. 

([5], [19] p. 43, [46]) 

Circuit court agricole 

Un circuit court de commercialisation en agriculture est un mode de vente qui permet d’acheter des 

produits alimentaires directement aux producteurs (agriculteurs sur les marchés, à la ferme, par des 

paniers, internet, etc.) ou par le biais d’un intermédiaire au maximum (commerçant local, artisan, 

restaurateur, grande et moyenne surface, etc.). Le produit peut ne pas être local, l’important est qu’il 

y ait au maximum un intermédiaire entre le producteur et l’acheteur. En France, les circuits courts 

correspondent principalement aux petits producteurs vendant directement sur les marchés ou aux 

petits commerçants (ex : bouchers). 

En général, les circuits courts ne remettent pas en cause le rapport vertical de l’économie de marché 

standard dans lequel l’acheteur est un simple consommateur et le vendeur un producteur, sans 

interaction particulière entre ces deux acteurs. Il existe cependant des exceptions (ex : AMAP, La 

Ruche qui dit Oui !). 

([14], [15] pp. 46-48, [16], [19] p. 13) 
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Communautés d’énergies renouvelables 

Les « communautés d’énergies renouvelables » permettent à des particuliers et des petites 

entreprises de commercialiser entre eux les énergies renouvelables qu’ils produisent au moyen de 

systèmes individuels. 

Le droit de l’Union européenne les définit comme « une PME ou une organisation sans but lucratif 

dont les actionnaires ou les membres coopèrent dans la production, la distribution, le stockage ou la 

fourniture d’énergie à partir de sources renouvelables » (cf. [65] p. 100 pour la définition complète) 

([24], [65] pp. 99-101) 

Consommation collaborative 

La consommation collaborative est un modèle économique basé sur le partage, l’échange, le 

commerce ou la location de produits et de services. Elle recouvre trois systèmes distincts : 

 Marchés de redistribution. Par exemple eBay ou Le Bon Coin. 

 Style de vie collaboratif. Par exemple Taskrabbit permet à ses utilisateurs de faire appel à 

d’autres membres de la communauté pour réaliser des tâches de la vie quotidienne contre 

rémunération : aider un voisin à déménager, lui porter ses courses, l’aider à faire des 

recherches en ligne ou remplir des dossiers administratifs… 

 Location de produits et de services (économie de la fonctionnalité). Le fabricant vend l’usage 

d’un bien et non le bien lui-même. Par exemple l’application DriveNow de BMW permet de 

voir où sont les véhicules disponibles à proximité et de les emprunter instantanément (une 

puce dans le permis de conduire permet d’identifier le client). 

([6], [7], [20], [51], [66]) 

Emploi atypique 

L’Organisation internationale du travail distingue cinq grandes catégories d’emploi : 1) le contrat à 

durée indéterminée (dit « emploi typique ») ; 2) le travail temporaire ; 3) le travail à temps partiel ; 4) 

le travail intérimaire et autres relations d’emploi multipartites ; 5) les relations de travail déguisées et 

l’emploi économiquement dépendant. Les quatre dernières catégories sont des « emplois 

atypiques » (Tableau 16). 

Emploi temporaire 

Contrats de durée déterminée, y compris les contrats conclus pour la réalisation d’une 
tâche ou d’un projet défini ; travail saisonnier ; travail occasionnel y compris journalier 

Pas de duré déterminée 

Travail à temps partiel et sur appel 

Durée normale du travail inférieure à celle des travailleurs plein temps dans une 
situation comparable ; travail à temps partiel de très courte durée ; travail sur appel (ou 
à la demande) y compris les contrats « zéro heure » 

Pas de plein temps 

Relation d’emploi multipartite 

Aussi pratiquée sous l’appellation de travail détaché, de courtage ou de location de 
main-d’œuvre ; travail intérimaire, travail en sous-traitance 

Pas de relation de 
subordination directe avec 
l’entreprise utilisatrice 

Relation de travail déguisé / emploi économiquement dépendant 

Relation de travail déguisée, emploi économiquement dépendant, qualification fictive 
ou erronée en emploi indépendant 

Pas de relation de travail 
(salarié) 

Tableau 16. Les différentes formes d’emploi atypique ([42] pp. 2-3). Au Royaume-Uni, 2,5 % des employés avaient des 
contrats « zéro heure » fin 2015. Aux Etats-Unis, 10 % de la main-d’œuvre travaillent à la demande, avec des horaires 
irréguliers, les travailleurs à faible revenu étant les plus touchés. 
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([42] pp. 2-3, p. 15) 

Sharing economy 

Il n’existe pas de définition pleinement satisfaisante de la sharing economy (“The Sharing Economy 

Lacks A Shared Definition” [7]). Le lecteur doit vérifier au cas par cas le sens que prend sharing 

economy dans l’article qu’il est en train de lire, cette expression est parfois synonyme de 

collaborative consumption. La référence [70] présente une discussion intéressante et donne des 

exemples de définition permettant de mieux cerner ce concept. 

Le terme sharing economy recouvre diverses activités combinant trois grands modèles économiques 

(Figure 19 et Tableau 17). L’échange entre pairs et une vision plus horizontale de la société constitue 

le seul véritable trait d’union entre des univers parfois très éloignés. 

  
Figure 19. Les noyaux organisateurs de la sharing economy ([70]). 

 Access economy 
Economie de l’accès 

Platform economy 
Economie des plates-formes 

Community-based economy 
Economie basée sur la 
communauté 

Définition Partage d’actifs sous-utilisés 
(ressources matérielles ou 
compétences) pour optimiser leur 
utilisation 

Intermédiaires pour des échanges 
décentralisés entre pairs par des 
plateformes numériques 

Coordonner par des formes 
d’interactions non contractuelles, 
non hiérarchiques ou non 
monétisées (travail, échange, etc.) 

Promesses Vers une société post-propriété : Vers une société post-
bureaucratique : 

Vers une société post-marché : 

Promesses économiques et 
sociales : meilleure intégration et 
accès plus large 

Promesses économiques et 
sociales : Accès plus large, 
système d’échange important et 
sécurisé, opportunités 
économiques individuelles 

Promesses économiques et 
sociales : Intégration et liens 
sociaux au sein de la communauté 

Promesse environnementale : 
Optimisation des ressources 

Promesse environnementale : 
Optimisation des ressources 

 

 Promesse post-bureaucratique : 
Les marchés P2P sans 
intermédiaires et décentralisés 

Promesse post-bureaucratique : 
Communauté et solidarité pour 
contrer le pouvoir du marché et 
de la bureaucratie 

Tensions et 
paradoxes 

Risque moral et comportement 
abusif 

Pouvoir politique et commercial 
des plateformes en tant que 
nouveaux intermédiaires 

Potentiel d’échelle limité (les liens 
communautaires et la confiance 
empêchent la croissance) 

Paradoxe de Jevons et effet  Paradoxe de l’ouverture et de la 
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 Access economy 
Economie de l’accès 

Platform economy 
Economie des plates-formes 

Community-based economy 
Economie basée sur la 
communauté 

boomerang distinction 

Tableau 17. Les trois noyaux organisateurs de la sharing economy : définitions, promesses, tensions et paradoxes ([70]). 

([7], [15] pp. 46-48, [16], [51], [70]) 

Ubérisation 

Petit Robert 2017 : Ubériser v. tr. 1. (De Uber, nom d’une start-up) Transformer (un secteur d’activité) 

avec un modèle économique innovant tirant parti du numérique. Start-up qui ubérise le secteur de 

l’hôtellerie. n. f. ubérisation. 

Collins English Dictionary : Uberize or Uberise (ˈuːbəˌraɪz) verb (transitive), to subject (an industry) to 

a business model in which services are offered on demand through direct contact between a customer 

and a supplier, usually via mobile technology. Derived forms Uberization (ˌUberiˈzation) or 

Uberisation (ˌUberisation) noun. 

On utilise souvent à la place : économie de rupture, disruption technologique ou numérique, 

« plateformisation » de l’économie, économie collaborative, économie à la demande et, en anglais, 

sharing economy, collaborative economy, gig economy, platform economy, crowd economy… 

([65] p. 30, p. 142) 
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